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ARTICLE UNIQUE

I. – À la deuxième phrase de l’alinéa 18, substituer au mot :

« cinq »

le mot :

« dix ».

II. – En conséquence, à la dernière phrase du même alinéa, substituer à la première occurrence du 
mot :

« dix »
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le mot :

« vingt ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à restaurer la limite du renouvellement des mesures de sûreté prononcées à 
l'encontre des auteurs d'infractions terroristes. Si ces limites de renouvellement dépassent largement 
celle applicable aux mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance (MICAS), il 
est à rappeler que les mesures de sûreté introduites par cette proposition de loi "doivent être 
renouvelées au bout d'un an par le juge de l'application des peines, décision dont le sens ne peut être 
présumé, d'autant plus que l'on s'éloignera de la sortie de détention de la personne placée sous ce 
régime", comme l'a énoncé le Conseil d'État dans son avis. 
Ainsi, les mesures mises en place, dont la sévérité est proportionnée à la gravité de la menace 
terroriste que font peser les personnes concernées sur notre société, bénéficient de toutes les 
garanties de respect du droit, dans la mesure où elles sont prononcées chaque année par un juge, 
après un examen attentif du dossier et de la situation personnelle de chaque individu.


